R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « AMBERTOISE »,

ledit recours enregistré le 16 février 2004 sous le n° 2301 M
et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial du Puy‑de‑Dôme en date du 4 décembre 2003,

refusant d’autoriser à Ambert l’extension d’un ensemble commercial par la création d’un magasin spécialisé en articles de sports et de loisirs de 796,19 m² et d’un magasin spécialisé en articles de culture et de loisirs de 642,48 m² (enseignes non définies) ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Puy-de-Dôme ; 


Après avoir entendu :


M. Roger CHANUT, gérant de la société « AMBERTOISE »,


M. Jean-Claude MANSION, conseil,


M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 2 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise a connu une baisse de 3,6 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; 

N° 2301 M
CONSIDÉRANT
que le présent projet de création d’un magasin spécialisé en articles de sports et de loisirs de 796,19 m² et d’un magasin spécialisé en articles de culture et de loisirs de 642,48 m², dont les enseignes ne sont pas définies à ce jour,  serait réalisé près d’un magasin de meubles à l’enseigne « LES MEUBLES DU CENTRE » d’une surface de vente de 1 199 m², dont la création a été autorisée par la commission départementale d’équipement commercial (C.D.E.C.) du 4 décembre 2003, et d’un supermarché contigu à l’enseigne « CHAMPION » d’une surface de vente 1 194 m², qui sera portée à 2 018 m² à la suite de l’autorisation accordée par cette même commission le 26 novembre 2003 ; que le présent projet doit donc s’analyser comme l’extension d’un ensemble commercial sur la commune d’Ambert ;

CONSIDÉRANT 
qu’après la réalisation de ce projet, la densité commerciale dans le domaine du sport et des loisirs serait égale à la moyenne nationale et supérieure à la moyenne départementale, tandis que celle du secteur de la culture et des loisirs, serait très largement supérieur aux moyennes de référence ; 

CONSIDÉRANT
que ce projet aboutirait à la constitution d’un ensemble commercial d’une surface de vente totale de plus de 4 000 m², qui apparaît trop vaste pour la taille de la zone de chalandise et qui  de ce fait risquerait de déstabiliser le commerce traditionnel et pourrait compromettre les résultats d’une récente opération FISAC visant à revitaliser le commerce et l’artisanat du centre-ville d’Ambert  ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la S.C.I. « AMBERTOISE » est donc refusé.




La Présidente de la Commission




  nationale d'équipement commercial


                                                                                    Anne-Marie LEROY

